
Nombre de signalements traités durant l’année

144 321 5 220Provincial Abitibi-Témiscamingue 

Hausse des signalements comparativement à 2024-2025

Provincial

Abitibi-Témiscamingue 

◦ Au provincial, 27,5 % des signalements traités ont été retenus pour 
une évaluation plus approfondie par les DPJ 
(en Abitibi-Témiscamingue : 30,4 %).  

◦ Les situations qui concernent les tout-petits, plus vulnérables, sont 
celles qui sont les plus souvent retenues pour une évaluation (même 
taux au provincial qu’en Abitibi-Témiscamingue : 33,4 %).

1,4 %

1,6 %

Provenance des signalements durant l’année en Abitibi-Témiscamingue 

Personnel de 
différents  organismes

Policiers Milieu scolaire Milieu familial Communauté

30,99 % 23,55 % 21,63 % 13,48 % 9,55 %

Principales problématiques ayant mené à la prise en charge des enfants par la DPJ

1 198

295

219

178

Mauvais traitements psychologiques 

Négligence et risque sérieux de négligence 

Abus physique 

Exposition à la violence conjugale 
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Signalements et prises en charge (2025 – 2026)
Comparatif régional et provincial 
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Milieu de vie des enfants dont la situation était prise en charge par la DPJ au 
31 mars 2026 en Abitibi-Témiscamingue

51,6 %
25,7 %
19,3 %

3,4 %

Milieu familial

Confié à un tiers

Ressource de type familial

Centre de réadaptation pour jeunes en difficulté d’adaptation
et ressource intermédiaire 

Nombre d’adolescents contrevenants qui ont reçu des services 
durant l’année en Abitibi-Témiscamingue 

328

Catégories de délits ayant le plus mené à une peine spécifique ou à une sanction 
extrajudiciaire en Abitibi-Témiscamingue

Voie de fait 168

Agression sexuelle 38

Manquement aux conditions/règles de liberté sous caution 45

Adoption

Nombre de demandes
de postulants reçues
dans l'année 

18

Nombre de déclarations
d'admissibilité en 
adoption 

1

Antécédents/Retrouvailles

Divulgations Antécédents Retrouvailles

293 99 156
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Faits saillants

◦ Le volume de signalements traités par la DPJ a connu une 
hausse marquée de 29 % en cinq ans (4 046 à 5 220).

◦ Les signalements retenus pour évaluation ont augmenté 
de 37 % (1 150 à 1 588).

◦ La sécurité ou le développement de l’enfant est jugé 
compromis dans 46,57 % des situations évaluées.

◦ Les contentions physiques en Centre de réadaptation 
pour jeunes en difficulté d'adaptation (CRJDA) ont 
diminué de 49 %, passant de 369 à 188 en 2025-2026. 
Cette baisse significative s’inscrit notamment dans 
l’application de l’approche clinique «  sensible aux 
traumas » auprès des enfants hébergés.

Motifs de compromission (par ordre d’importance)

◦ Le nombre d’enfants pris en charge a augmenté de 25,2 % en cinq ans (1 765 à 2 210).

◦ La proportion d’enfants suivis dans leur milieu familial est en hausse (51,6 % en 2025 2026, 
soit + 5,19 %).

Évolution des services spécialisés

Les services d’antécédents et de retrouvailles ont connu une croissance exceptionnelle (58 à 548 
interventions en quatre ans), en lien avec les modifications législatives du 8 juin 2024 élargissant les 
règles concernant la connaissance des origines. 

Justice des adolescents

Les sanctions privilégient majoritairement des mesures dans la communauté : 

Travaux communautaires

Probation avec suivi

Participation à un programme approuvé
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Réalisations

Soutien à la vie adulte

◦ Déploiement d’appartements supervisés

Amélioration de l’accès aux services

◦ 75,6 % des usagers rencontrent un intervenant dans un délai de 
moins de 14 jours suivant la rétention du signalement, ce qui 
place la région au 2e rang pour l’accès le plus rapide

◦ Aucune liste d’attente à l’application des mesures (LPJ)
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Accès optimisé à l’hébergement en CRJDA

◦ Mise en place d’une table d’accès multidisciplinaire
◦ Priorisation des alternatives au placement
◦ Fermeture de deux espaces de débordement

03

Participation des jeunes

◦ Implantation de comités de résidents dans les CRJDA
◦ Renforcement de la participation, de l’expression des besoins et 

du respect des droits
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Soutien aux milieux de vie substituts

◦ Déploiement du programme SIFA
◦ Interventions rapides et intensives auprès des familles d’accueil
◦ Objectif de stabilisation des milieux et prévention des ruptures de 

placement
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